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Reforme Fiscale 

Environnementale 

Une formation axée sur la pratique pour les décideurs 

politiques, responsables de l'administration, conseillers 

et représentants d’ONG 
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Accreditation du Fonds Vert pour le 

Climat, Fonds Vert et RFE en Afrique  

 

Cas Pratiques du Ghana, Namibie et 

Zambie 
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1ere Partie 

 

Contexte du Fonds Vert pour le Climat 
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Contexte du Fonds Vert pour le Climat 

• Le Fonds Vert pour le Climat (FVC) a été officiellement créé lors de la 

Conférence des parties à la convention sur les changements climatiques de 

Cancún (COP16) et lancé en décembre 2013.  

• Une partie importante des ressources financières pour lutter contre les 

conséquences négatives du changement climatique devrait être confiée au FVC 

• Le modèle FVC est actuellement en cours d'élaboration par le Secrétariat du 

FVC et le Conseil d’Administration du FVC, et inclura les règles et les 

mécanismes détaillés selon laquelle les fonds seront mis à la disposition des 

pays. Ce processus devrait être finalisé d’ici la mi-2014.  

• L’appropriation par les pays sera le principe de base du modèle du FVC et 

permettra aux pays d'identifier leurs domaines de résultats prioritaires alignés 

sur leurs stratégies et plans nationaux. 
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• Le FVC aura une orientation stratégique sur l’atténuation et 

l'adaptation au changement climatique et visera aussi à maximiser le 

développement durable. Jusqu'à présent, les 14 domaines suivants 

ont été acceptés afin de permettre un développement sobre en 

émissions et résilient au changement climatique : 

Contexte du Fonds Vert pour le Climat 
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Options d’acces au FVC : 

 

Contexte du Fonds Vert pour le Climat 
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Les pays auront besoin des elements suivants pour avoir 

acces au FVC : 

• Une strategie / politique nationale sur le climat ambitieuse / coherente  

• Exigences institutionnelles :  

o Accords de confidentialites elabores par le gouvernement ; 

o Entités nationales d'exécution (ENE) proposees par l’accord de confidentialite et 

accredite par le FVC 

• Projets  qui respectent les exigences de FVC 

 Avantages d’utiliser des ENE / acces direct: controle domestique de la planification / gestion 

des projets et de et plus d'argent devra probablement s'écouler dans les investissements 

Contexte du Fonds Vert pour le Climat 
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Exigences à remplir par les ENE (cf. discussions en cours dans FVC/B.06/09):  

• Normes fiduciaires, telles que: la gestion administrative / financière et les normes 

comptables; audit interne / externe; cadre de contrôle; cadre de passation des 

marchés; la divulgation des conflits d'intérêts; code d'éthique; capacité à faire face à 

la mauvaise gestion / faute professionnelle; normes de gestion du cycle de projet 

(identification, évaluation, suivi, de contrôle, d'évaluation, etc); capacité financière 

pour structurer / ingénierie, etc. 

• Sauvegardes environnementales et sociales telles que: le respect du droit; gestion 

des risques environnementaux / sociaux; groupes défavorisés et vulnérables; droits 

de l'homme; l'égalité des sexes; conditions de travail et la main-d'œuvre; les 

peuples autochtones; réinstallation involontaire; protection des habitats / biodiversité 

naturelle; le changement climatique; la pollution et l'efficacité des ressources; la 

santé publique et la sécurité, le patrimoine culturel, etc.  

 Exigences ENE devrait être finalisées à la mi 2014: 

Contexte du Fonds Vert pour le Climat : exigences des ENE  
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2eme partie 

 

Cas Pratique sur le Ghana 
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RFE au Ghana : calendrier  
• 2011: Formation RFE pour les représentants du gouvernement et du secteur privé  

• 2012: Plan d'action développé RFE  

• 2013: Commission interministérielle RFE formé; réunit régulièrement depuis  

• 2013-4: Concept étude / conception d'un Fonds vert Ghana  

• 2013-4: Elaboration d'un projet de politique de RFE  

• 2014: «Exposition itinerante» pour consulter les parties prenantes sur le projet de 

Politique RFE  

• (prévu pour 2014): élaboration d'un projet de loi Fonds vert Ghana  

• (prévu pour 2014 à 5): études notion d'éco-taxe / conception, suivie par l'élaboration d'un 

projet de loi d'éco-taxe  

• (prévu pour 2014/6): Adoption de la politique RFE , Loi GGF et de la législation éco-taxe. 
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Fonds Vert Ghana : Objectifs 
• Faciliter, co-financer et permettre les investissements nécessaires pour mettre en 

œuvre la politique et du droit pertinent au Ghana, y compris les investissements dans 

l'adaptation et l'atténuation du changement climatique et, la gestion des déchets, la 

pollution et l'utilisation des ressources industrielles, de la biodiversité et protection de 

la nature, ainsi que d'autres secteurs couverts par l'environnement du Ghana et les 

politiques de changement climatique.  

• Levier commercial et financier étranger pour les investissements pour 

l’environnement et le changement climatique;  

• Développer les capacités des parties prenantes ghanéennes dans la préparation, 

l'évaluation du projet domaines projet et financement de projets, permettant Ghana 

d'absorber de plus grandes quantités de financement des investissements de 

l'environnement et du changement climatique.  

 Fonds vert Ghana est conçu de telle sorte qu'il peut être accréditée comme FVC ENE. 
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• Faire face à l'augmentation des défis environnementaux au Ghana 

nécessite des investissements importants pour être financés par des 

sources publiques, privées et internationales. Une institution 

financière publique dédiée est probablement le mieux placé pour 

offrir un programme de dépenses publiques d'environnement liés à 

ces défis.  

• Le principe pollueur-payeur et de l'utilisateur ne peuvent pas être 

appliqués à la pleine mesure au Ghana, maintenant et dans le 

moyen et long terme.  

• Expertise de financement de l'environnement n'est pas 

suffisamment développé et peut être mieux construite par une 

institution financière publique dédiée. 

Fonds Vert Ghana : Justification 
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• Normes fiduciaires, de transparence et de responsabilité requises par les 

partenaires étrangers dans le financement de l'environnement et le 

changement climatique peuvent être mieux satisfaites si un programme des 

dépenses publiques de l'environnement est réalisé par une institution 

financière publique dédiée.  

• Il est important de mettre en œuvre des mécanismes de financement 

national en ressources dans les pays en mouvement du bas vers le statut 

de revenu moyen comme le Ghana, le type de l'appui des donateurs moins 

et / ou différent, être disponibles pour le milieu des pays à revenu.  

• Une institution financière publique dédiée à la gestion d'un programme de 

dépenses de l'environnement peut contribuer à générer et à maintenir le 

soutien politique et public pour de nouvelles taxes environnementales et / 

ou l'utilisation des ressources taxes. 

Fonds Vert Ghana : Justification 
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Couts 

administratifs 

attendus <2 %  

du produit 

annuel ! 

Fonds Vert Ghana : Revenus 
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  Min. 80 % des revenus 

annuels pour les projets 

d'investissement.  

 

 Min 90 % des revenus 

annuels pour les projets 

acquis dans les procédures 

ouvertes à la concurrence, 

publicscompetitive 

procedures 

Fonds Vert Ghana : Suggestion de postes de dépense  
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Fonds Vert Ghana : Suggestion de structure interne 
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3eme partie 

Cas Pratique de la Namibie 
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RFE en Namibie : Calendrier 

• Depuis 2012 : le Ministère des Finances prépare de nouvelles 

taxes sur le CO2 et la taxe de plastique, semblable à modèle 

sud-africain.  

• 2012-3 : élaboration d'un document "options d‘RF pour la 

Namibie".  

• 2014: Révision de la Loi sur les Fonds d'investissement de 

l'environnement (FEI). Un des principaux objectifs est de 

réformer le FEI telle qu'elle peut être accréditée comme un 

FVC ENE  

• Les plans futurs: les éco-taxes supplémentaires peuvent être 

développées et étudiées avec possible affectation partielle des 

recettes de la FEI. 
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4eme partie 

Cas Pratique de la Zambie 
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Zambia : Identification d’une ENE FVC 

• Travaux en cours jusque mi-2014 : Conseil le Gouvernement Zambien 

sur la nomination d’un accord de confidentialité et sur l’accreditation 

d’un ENE pour le FCV.   

• Grand intérêt pour accéder au FCV via les ENE, mais il n’y a pas a 

l’heure d’institutions établies qui pourraient être accrédites étant donne 

les critères du FCV. Des actions supplémentaires devront donc 

s’attacher a : 

o Identifier le programme possible de renforcement des capacités pour la Banque de 

Développement de Zambie et aussi la possibilité pour les ENE de travailler avec le 

secteur prive.    

o Aborder la question d’”un fond complet” contre “plusieurs fonds sous-sectoriels:, qui 

existent ou sont actuellement proposes. 

o Identifier un programme de renforcement des capacité pour un Fond Vert / Fond 

Climat qui peut être accrédite comme une ENE du FVC. 
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5eme partie 

 

Apercu de la RFE de la GIZ et outils de 

formation au financement climatique 
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Presentation de l’outil de formation RFE 

• Module 1: Introduction au RFE, definitions, concepts 

• Module 2: Taxes sur les emissions de l’air, fonds verts 

• Module 3: Eco-taxes pour les transports 

• Module 4: Réforme des subventions aux combustibles 

fossiles 

• Module 5 : Taxes liées à la gestion des déchets 

• Module 6: Plan d’Action RFE 

 Outil de formation et le contenu est flexible, peut dé adaptés à la demande 

spécifique 

 Outil utile pour commencer EFR dans un pays, pour sensibilisation des 

parties prenantes, pour lancer Commission nationale EFR, etc. 
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Nouveaux outils de formation GIZ bientot 

disponibles : Formation au Financement 

Climatique - CliFiT 
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Contact 
Projet Sectoriel : 

Rioplus – Politique Environnementale et Developpement 

Durable 

Unit 47 Environment and Climate Change 

Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit 

(GIZ) GmbH 

Godesberger Allee 119, 53175 Bonn, Germany 

T +49 228 24934-271 

E rioplus@giz.de  

I www.giz.de/rioplus 

mailto:rioplus@giz.de
http://www.gtz.de/rioplus

